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Ar t i c l es
Depuis le début de l’année 2009, Pékin a multipliéles déclarations optimistes et la publication dechiffres rassurants visant à étayer la thèse d’une pro-
chaine reprise de la croissance. Mais en dépit de ces décla-
rations volontaristes, la crise économique qui pèse aujour-
d’hui sur la Chine comme sur le reste du monde suscite des
interrogations qui portent sur l’avenir même du régime.
Alors que la direction du Parti communiste chinois pensait
pouvoir s’appuyer sur ses succès pour démontrer la justesse
de la voie choisie en 1979, face au monde développé mais
face aussi à l’ex grand frère soviétique, les interrogations se
multiplient quant à la capacité du régime à fonctionner avec
efficacité en période de stress. 
2009, c’est en effet l’anniversaire de la victoire du Parti com-
muniste en 1949 sur un Kuomintang victime de son incapa-
cité à sortir la Chine d’une stagnation profondément inégali-
taire. Six décennies après, dans des conditions bien sûr diffé-
rentes, le Parti communiste pourrait se voir accusé de n’avoir
finalement pas su - lui non plus - apporter les bonnes réponses
aux questions que la Chine se pose depuis plus de 150 ans.
La crise en effet frappe durement la Chine et vient rappeler
que la RPC, en dépit de ses progrès, demeure un pays en
développement, confronté à des problèmes que la croissan-
ce avait longtemps pu masquer. Loin des théories du décou-
plage qui avaient semblé un moment l’emporter, l’heure a
très vite été au réalisme et à la recherche de solutions qui
puissent redonner au régime chinois le seul véritable fonde-
ment de sa légitimité interne et externe : sa capacité à garan-
tir une croissance rapide, riche d’un potentiel extraordinaire. 
Cette crise a d’ores et déjà des conséquences sociales et
politiques en Chine même. Elle apparaît comme le grain de
sable imprévu qui pourrait faire dérailler et remettre en
cause un modèle de développement et d’expansion en appa-
rence au moins irrésistible.
U n é ta t  des  l i eux  p r éoc cupa nt
Si Pékin a échappé en partie à la crise financière, la RPC
est frappée au travers des exportations qui ont amorcé une
lente descente à la fin de l’année 2008, qui s’est rapidement
accélérée au début de l’année 2009. De - 2,2 %  au mois de
novembre 2008, puis - 2,8 %  au mois de décembre, le ralen-
tissement a atteint - 14 %  au mois de janvier 2009, puis -
26 % au mois de février et 17,1 %  au mois de mars et 22,6 %
au mois d’avril et 26,4 % au mois de mai. Conséquence
immédiate, au mois de mai 2009, le surplus du commerce
extérieur avait diminué de 33 % par rapport aux chiffres de
l’année précédente, poursuivant une tendance amorcée au
début de l’année. Autre moteur de la croissance chinoise, les
investissements directs étrangers en Chine, dont une très
large proportion continuait de venir de Taiwan, Hong Kong,
Corée ou Japon – où des îles Caïmans - ont également connu
une très forte réduction de plus de 20 % par rapport à la
même période de l’année précédente au premier trimestre
2009, menaçant un peu plus, au moins à court terme, le
modèle de production et de réussite chinois (1).
Signe concret du grippage de la machine économique chi-
noise, l’index des prix à la production pour les produits
manufacturés a baissé de 7,2 % au mois de mai 2009 et la
production d’énergie de 10, 4 % prolongeant là aussi une
tendance amorcée dès la fin de l’année 2008 (2). 
La crise touche par ailleurs les régions les plus dynamiques
de Chine, où se concentrait l’essentiel de la force de produc-
tion de «  l’atelier Chine  ». Ce sont en effet les investisse-
ments manufacturiers les plus demandeurs de main-d’œuvre,
dont 30 % sont liés aux exportations, qui sont aujourd’hui les
plus touchés (3). 
Le textile, dont les exportations représentaient 50 % des sur-
plus du commerce extérieur de la Chine a été particulière-
ment atteint, mais aussi les jouets et les chaussures. Le phé-
nomène de concentration de la production a accentué des
phénomènes de désertion parfois très localisés mais très
significatifs en termes d’emploi (4). Globalement, ce sont
670 000 entreprises qui auraient fermé leurs portes dès l’an-
La Chine face à la crise
VA L É R I E  N I Q U E T
1. Paradis fiscal, les îles Caïmans sont à la fois le premier destinataire et le premier inves-
tisseur en Chine. 
2. Andy Xie, « Chinese Manufacturers on the Brink of Failure », www.caijing.com, 3 février
2009.


















Cet article pose la question de la capacité de la Chine à  sortir de l’actuelle crise économique mondiale sans remettre
en cause les politiques engagées ni menacer la stabilité sociale. Dans quelle mesure la situation économique et la
crainte des troubles sociaux obligeront-elles Pékin à recourir au nationalisme et à adopter des positions
internationales dures, tant sur le plan politique qu’économique ?
née 2008, et 62 400 dans la seule province du Guangdong
selon Huang Longyun, vice-gouverneur de la province (5). 
La crise a donc mis en évidence les limites d’un modèle de
développement fondé sur le maintien de coûts très bas, en
termes de salaires, de protection sociale, et de normes de qua-
lité, favorables à l’exportation massive de produits bon marché,
mais nuisibles à l’émergence d’un véritable marché intérieur. 
La chute des exportations – si elle devait se prolonger - pèse
sur l’avenir de la croissance chinoise, première bénéficiaire
du phénomène de globalisation de l’économie, mais qui en
est aujourd’hui très dépendante. Les échanges commerciaux
dans leur ensemble représentent près de 70 %  du PIB de
la Chine et les exportations 38 % (6). 
Les prévisions de croissance pour la Chine sont donc pessi-
mistes, passant de 13 % en 2007, à 9 %  en 2008 et autour
de 6,7 % selon le FMI pour 2009. Au premier trimestre
2009 la croissance n’a été que de 6,1 % en dépit du plan de
relance mis en place. La Chine est donc loin de pouvoir
jouer le rôle de moteur de la reprise mondiale, alors que les
importations chinoises elles-mêmes se sont effondrées, de –
46 % au mois de janvier puis de 24 %  au mois de février
2009, 23 % au mois d’avril et 25, 2 %  au mois de mai. 
Les autorités chinoises, conscientes des difficultés, ont mul-
tiplié lors de la séance annuelle de l’Assemblée populaire
nationale au mois de mars 2009, les avertissements et les
signes d’inquiétude, qualifiant – dans un bel euphémisme -
la chute des exportations de «  source de graves difficul-
tés (7) ». Le Président Hu Jintao de son côté, déclarait solen-
nellement que «  les deux priorités pour l’année 2009
devaient être la croissance et la stabilité sociale (8) ». 
L es  c on séqu en ces  so ci ales
Les conséquences sociales de cette crise pour un pays qui
reste un pays en développement, sont donc importantes et
particulièrement préoccupantes pour le régime. La chute des
exportations, les risques d’augmentation du chômage qui en
découlent, affectent en effet directement les revenus des plus
pauvres, dont les revenus ruraux qui souffraient déjà d’une
inégalité croissante avec les villes. Selon l’Académie chinoi-
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4. David Barboza, « Textile Capital of China is Hobbled by a Downturn Gone Global », New
York Times, 28 février 2009.
5. Tao Wang, « Asian Economic Perspective », UBS Investment Research, 7 janvier 2009 et
www.gov.cn.statecouncilpressconference/ 
6. À titre de comparaison, représentent 26 % du PIB de l’Inde. Le chiffre moyen au niveau
mondial est de 27 % et pour les États-Unis de 11 %. Source : Banque mondiale. En
Chine même, ce chiffre n’était que de 9,7 % du PIB en 1978 et 30, 6 % en 2000.
7. Xinhua, 10 mars 2009.
8. Xinhua, 23 février 2009.
Afin de stimuler la consommation des ménages en période de ralentissement économique,
nombreuses sont les villes chinoises dans lesquelles les grands magasins ont lancé des
opérations promotionnelles en recourant à l’émission de bons d’achat. © AFP
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se des sciences sociales, en 2008, le différentiel de richesse
entre les villes et les campagnes s’élevait à 3,3 si l’on ne tient
compte que des seuls revenus, et à six si l’on y inclut les pres-
tations sociales, plus nombreuses dans les villes (9). Depuis
2004, les revenus ruraux ont augmenté en moyenne de 6 %
par an mais une part importante de ces revenus provient des
aides envoyées par les travailleurs migrants (10). En 2007, le
revenu moyen dans les campagnes aurait atteint 4 700 yuans
par an, dont 40 % provient des revenus du travail salarié non
agricole. La chute de plus de 20  %  des revenus des
migrants pour la période allant de juin à décembre 2008, a
donc des répercussions sur l’ensemble des revenus ruraux (11). 
Alors que plus de 95 % des travailleurs migrants n’ont pas
dépassé le niveau de l’éducation secondaire et manquent de
qualification, ils sont en effet massivement employés dans le
secteur manufacturier tourné vers l’exportation et dans celui
de l’immobilier également touché par la crise (12).
Selon le Bureau national des statistiques, à la fin de l’année
2008, le nombre des « paysans-travailleurs » s’élevait à 225
millions, dont 140 millions employés en dehors de leur zone
d’origine, soit un peu plus de 62 %  du total (13). Les consé-
quences sociales de la crise, avec un chiffre du chômage esti-
mé à 26 millions parmi la population migrante au début de
l’année 2009, sont donc préoccupantes (14).
Au-delà de ces chiffres, la crise agit donc comme révélateur
brutal des dysfonctionnements d’une croissance chinoise sans
réel développement, source de nouvelles inégalités, régulière-
ment dénoncées mais longtemps masquées par un boom éco-
nomique prolongé. En effet, si la Chine est aujourd’hui la troi-
sième puissance économique mondiale, devant l’Allemagne
depuis 2007, le revenu par tête n’atteint que 3 180 dollars en
2008, situant la Chine au 104e rang mondial (15). 
Plus préoccupant encore que le chômage des migrants, dont
la « patience » est régulièrement citée par les experts chinois
pour conjurer les risques d’explosion sociale, les étudiants, en
qui les parents mettent un espoir considérable après avoir
investi des moyens très importants, sont également touchés.
Sur cinq millions de diplômés au mois de juin 2008, 1,6 mil-
lion n’avaient pas trouvé d’emploi à la fin de l’année. Au mois
de juin 2009, 6,1 millions de nouveaux diplômés arriveront
également sur le marché du travail. Reflétant l’inquiétude du
pouvoir devant les risques induits par la frustration de la jeu-
nesse éduquée, Yin Weimin, ministre des ressources
humaines, déclarait devant l’Assemblée nationale au mois de
mars 2009 que « devant la situation très grave de l’emploi en
Chine la priorité doit être de donner du travail aux diplômés ». 
Si la crise se poursuit et affecte l’ensemble du modèle chi-
nois, ce sont également les classes moyennes, principales
bénéficiaires et soutien du régime, qui pourraient être tou-
chées. Les entreprises phares du nouveau modèle chinois,
elles-mêmes source d’emploi qualifié pour les nouveaux cols
blancs, tels que Lenovo ou China Eastern sont touchées. Le
chômage urbain, très sous-estimé, à 4,2 % officiellement et
9,4 % selon les chiffres de l’Académie des sciences sociales,
est également en progression (16). 
En tr e  pr is e d e  c on s ci enc e  et  déba t  co ntr ôl é
La prise de conscience de la crise est donc réelle, en dépit de
déclarations officielles qui mettent en avant les capacités de
reprise de la Chine et l’absence de troubles sociaux majeurs.
L’objectif pour la direction chinoise est en effet de rassurer la
population, et le monde extérieur, afin d’entretenir la confian-
ce dont se nourrit la croissance chinoise. Lors de la session de
l’APN, le Premier ministre Wen Jiabao a donc réaffirmé que,
en dépit de prévisions plus pessimistes du FMI, le taux de
croissance pour l’année 2009 devrait atteindre 8 %. Au mois
d’avril, il indiquait que l’économie chinoise se portait mieux
que prévu comme le démontraient les – relativement – bons
chiffres de la production industrielle (17).
Mais dans le même temps, le Président Hu Jintao rappelait
de son côté que la crise constituait un vrai test pour la capaci-
té des autorités à faire preuve d’une bonne « gouvernance » (18).
En période de crise majeur, c’est en effet la capacité des
dirigeants chinois à faire la preuve de leur capacité quasi-
confucéenne à être de « bons dirigeants », et par-delà de l’ef-
ficacité du système chinois, qui est en jeu. 
La légitimité du pouvoir repose en effet pour l’essentiel sur
une croissance économique qui, même si elle est inégale, a
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9. Shihui lanpi shu, 2009 nian Zhongguo shihui xingshi, (Blue Book of China’s Society,
Society of China 2009, Shihui kexue wenxian chubanshi, Pékin, 2009.
10. Sur une population rurale estimée à 800 millions d’habitants, chiffre qui n’a rien de rési-
duel, le nombre des travailleurs migrants est estimé à 120 ou 130 millions d’habitants. 
11. Andy Xie, « Hard Landing Versus Stimulus »,www.caijing.com,, 20 janvier 2009 et Tao
Wang, Asian Economic Perspective, op. cit.
12. En raison du plan de relance, le secteur spéculatif de l’immobilier semble connaître une
reprise au premier trimestre 2009. À Shanghai, la perspective de l’Expo 2010 soutient
également la construction.
13. http://www.stats.gov.cn/tjfx/fxbg/t20090325_402547406.htm
14. Peh Shinghuei, « China Signals Shift in Focus Eyes 8 % Growth », Strait Times, 6 mars
2009 et Chen Xiwen, Central Committee Rural Work Leading Group, in Associated Press,
2 février 2009.
15. Liang Jing,  « Zhongong de weiji yu zhongguo de shengji » (Les risques qui pèsent sur
le Parti communiste et la survie de la Chine), Xin shiji, 2 décembre 2008 et entretiens
avec Wu Jianmin, Président de la CFAU, mars 2009.
16. Edward Wong, « College Educated Students Feel Job Pinch », New York Times, 24 jan-
vier 2009.
17. « China Plans more Stimulus to Boost Consumption », Reuters, 12 avril 2009.
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apporté des effets bénéfiques à l’ensemble de la Chine. Il
est donc essentiel pour les autorités chinoises de préserver
au moins les apparences du succès en espérant que la repri-
se mondiale permettra dès 2010 à la RPC de retrouver la
voie d’une croissance rapide, seul moyen à court terme d’as-
surer la paix sociale sans remettre en cause les fondements
politiques du système. 
Mais la crise pourrait également avoir pour conséquence de
creuser les failles qui traversent le pouvoir chinois entre
groupes aux intérêts souvent contradictoires même s’ils
demeurent liés par une commune volonté de survie (19).
La crise, en révélant les dysfonctionnements et en réduisant
les espoirs de progrès social, vient donc renforcer une crise
de confiance latente qui pèse sur l’ensemble de l’appareil
politique, et plus encore au niveau local, où le poids de la
corruption, dénoncé par les dirigeants chinois eux-mêmes,
est particulièrement lourd. Selon un sondage datant de 2005
effectué auprès de 500 étudiants des écoles du Parti au
niveau provincial, le taux de confiance à l’égard des autori-
tés centrales s’établissait ainsi à 62,3  % , pour tomber à
30,3  %  pour les autorités provinciales, 14,9  %  pour les
autorités municipales, 8,9 %  au niveau du district (xian),
5,6 %  au niveau des cantons (xiang) et 3,7 %  au niveau
des bourgs (zhen). Il est vrai que selon des statistiques chi-
noises, sur 4 000 « droits » prélevés en Chine, la majorité le
sont au niveau local et 2 000 sont qualifiés d’illégaux (20).
Ces interrogations nourrissent un débat en Chine qui, du
cercle des experts, pourrait gagner le niveau politique et
touche à la nécessité et au rythme des réformes politiques,
même si officiellement, les déclarations rejetant catégorique-
ment toute réforme « à l’occidental » se sont multipliées. 
La charte 2008, qui réclame un processus de démocratisa-
tion et la mise en place d’un véritable système légal, appa-
rue au mois de décembre 2008, a circulé sur Internet en
dépit des interdictions. Plus préoccupant pour les autorités
qui craignent un factionnalisme facteur de vulnérabilité, les
critiques et les attentes proviennent aussi des rangs mêmes
du Parti communiste, même s’il s’agit de courants marginali-
sés. On y retrouve par exemple des proches de l’ancien
Secrétaire général Zhao Ziyang, tels que Hu Qili ou Bao
Tong. Des débats longtemps étouffés à la suite des événe-
ments de 1989, pourraient donc être réactivés, réveillant
dans le même temps au sein de l’appareil du Parti, les
craintes de «  chaos  » toujours présentes dans l’inconscient
collectif des dirigeants chinois. Ceci d’autant plus qu’aucun
des leaders actuels ne possède le charisme et, dans une cer-
taine mesure, la légitimité, de Mao Zedong ou Deng
Xiaoping. 
Selon des sources qui peuvent être mises en cause, mais
dont le contenu reflète les préoccupations ouvertement expri-
mées, au mois d’octobre 2008 le président Hu Jintao aurait
présenté un « rapport secret » devant le 3e plenum du Comité
central, dénonçant la perte d’idéal chez les cadres, la corrup-
tion, le localisme, l’absence de sens du bien commun, la fai-
blesse de la demande intérieure, le chômage, et les tensions
en matière de sécurité publique (21).
Wu Jinglian, ancien Président du Centre de recherche sur
le développement, qui dépend du Conseil d’État, père des
réformes économiques chinoises et du concept d’économie
socialiste de marché, a lancé de son côté un appel à la pour-
suite des réformes et de la modernisation de la vie politique,
notamment en matière de contrôle budgétaire par
l’Assemblée populaire nationale (22).
Beaucoup critiquent en effet un système d’allocation budgé-
taire irrationnel, responsable pour une large part des déficits
de développement du marché intérieur. En matière d’éduca-
tion par exemple, et en dépit d’une volonté récente d’inver-
ser la tendance, la part du budget n’est que de 2,2 % alors
que dans un autre pays en développement comparable tel
que l’Inde elle est supérieure à 4 %. De même, plus de 70 %
de la population rurale n’a pas accès à un système de retrai-
te, même minimal, et seule 15 % de l’ensemble de la popu-
lation chinoise est aujourd’hui couverte par un système d’as-
surance santé dont les montants sont par ailleurs trop limités
pour être véritablement significatifs (23). La part du budget
consacrée en Chine à la santé, qui atteint à peine 1 % du
PNB selon les derniers chiffres de l’OMS, place ainsi la
RPC au 156e rang mondial sur 196, imposant aux familles
un taux élevé d’épargne de précaution. 
À l’inverse, la part du budget consacrée à l’administration,
et donc à l’entretien financier de la principale base de sou-
tien du Parti que sont les fonctionnaires et les «  cadres  »,
atteint 25 %. La part consacrée aux travaux publics, autre
source de prébendes, est également supérieure à 30 % (24).
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19. Minxin Pei, « Will the Chinese CCP Survive the Crisis », Foreign Affairs, 12 mars 2009.
20. Richard Baum, China Watcher : Confession of a Peking Tom, University of Washington
Press, Washington, à paraître, 2010, chapitre 14 et Zhou Tianyong, SCMP.com, 6
décembre 2008.
21. In Zhengming, novembre  2008,  cité par Liang Jing, « Zhongong de weiji yu zhongguo
de shengji » (Les risques qui pèsent sur le Parti communiste et la survie de la Chine) art
.cit. Ces thèses sont également celles exposées par les chercheurs du département de
sociologie de l’Académie des sciences sociales qui publie chaque année un « Blue Book
of China’s Society ». Voir note 9.
22. In Cary Huang, « Political Changes Must Come Next », SCMP.com, 3 décembre 2008.
23. L’aide octroyée est limitée à 45 yuans par an, ce qui, dans le système chinois actuel, est
très insuffisant. L’extension progressive du système à l’ensemble de la population, annon-
cé par les autorités à l’automne 2008, ne concerne pour le moment que les centres urbains.
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Si le plan de relance prévoit de consacrer une part au ren-
forcement du système social, cette part selon les calculs effec-
tués par des experts chinois, semble très insuffisante et ne
devrait correspondre qu’à une progression de 0,3 %  de la part
budgétaire consacrée à l’ensemble de ces dépenses (25).
Mais les réformes politiques, de même que la mise en place
d’un véritable filet social, posent des défis quasi insolubles à un
système dont les limites sont mises à nu par la crise brutale
dont la Chine est aujourd’hui victime. Ceci d’autant plus que
la crise de confiance dans le modèle chinois, et le ralentisse-
ment des exportations touchées par les scandales de la qualité,
avait commencé à se faire sentir dès la fin de l’année 2007, la
crise ne faisant qu’accélérer brutalement le phénomène (26).
Un pl an de re la nce  à
l’e f f ica ci té  dis cuté e
Face à l’ampleur de la crise, Pékin a annoncé dès le mois
de novembre 2008 un plan de relance de 586 milliards de
dollars représentant 6 % du PIB de la Chine sur deux ans.
Ce plan a deux fonctions. À l’intérieur, outre la relance, il
a pour ambition de remédier aux fragilités induites par la
crise et si possible de rééquilibrer la croissance. À l’exté-
rieur, il s’agit de démontrer que la Chine est une grande
puissance et dispose à la fois de la volonté et des moyens
d’agir d’une manière significative, au même titre que les
autres grands acteurs internationaux. Grâce à son plan de
relance, la Chine a gagné sa place de grand à la table du G
20.
Le plan prévoit de développer les infrastructures, relancer
l’immobilier touché par un début d’éclatement de la bulle,
renforcer les infrastructures rurales et enfin de renforcer les
investissements dans le secteur social. Il s’agit de multiplier
les grands travaux pourvoyeurs d’emploi et si possible de
créer un « marché intérieur » susceptible de prendre le relais
des marchés extérieurs brutalement asséchés par la crise. La
consommation des ménages en Chine ne représente en effet
aujourd’hui que 30 % du PNB, alors que ce chiffre s’élevait
à plus de 50 % dans les années 1980. 
Rééqu il ib rer  le  dévelo ppemen t pou r
dévelo pper  le  mar ch é  in téri eur
Officiellement, le plan de relance vise donc à assurer la sta-
bilité et la croissance du marché intérieur en renforçant la
demande interne grâce notamment à la mise en place d’un
système social aujourd’hui très insuffisant. L’objectif officiel
de doubler les revenus ruraux moyens de 2008 à l’horizon
2020 au travers de plusieurs aménagements, dont celui du
droit d’exploitation des terres. 
Le troisième plénum du Comité central qui s’est tenu au
mois d’octobre 2008, alors que les premiers effets de la crise
se faisaient à peine sentir, a ainsi été consacré à la réforme
rurale, avec des effets concrets relativement limités dans la
mesure où la question du droit de propriété n’a pas été réso-
lue. Outre les inégalités de développement, le système rural
d’exploitation des terres se trouve à la source de plus de
65 % des incidents répertoriés chaque année en Chine (27).
En revanche, ce système favorable à l’enrichissement des
autorités locales, sert les intérêts à court terme du Parti en
préservant ses capacités de maillage du territoire grâce à un
réseau de cadres assurés d’en tirer profit.
Surtout, ces ambitions proclamées de croissance plus équili-
brée ne sont pas nouvelles et se heurtent aux limites impo-
sées par le mode de fonctionnement d’un système dont la
volonté de réformes est limitée par les craintes de déstabili-
sation. Ainsi, au lendemain de la crise asiatique de 1997,
une réunion du groupe de travail sur l’économie du Comité
central avait conclu dès le mois de décembre 1998 à la
nécessité de recentrer le modèle chinois de développement
sur une croissance plus durable. Mais en 1998 comme
aujourd’hui les impératifs de court-terme l’avaient emporté
sur les stratégies de long-terme plus complexes à mettre en
œuvre sans risque pour le régime (28).
Rela nc er l e  c r édit  et  la  co ns omma tion
Afin de relancer l’économie, la banque centrale a également
publié des directives destinées à encourager le crédit aux PME,
traditionnelles parents pauvres du soutien de l’État, qui repré-
sentent 80 % du marché du travail (29). Des mesures de facilita-
tion du crédit, destinées à encourager la création « d’auto-entre-
prises » à la campagne ont également été mises en place.
Toutefois, au mois de janvier 2009, 90 % du montant des
crédits accordés par les banques dans le cadre du plan de
relance l’avaient été aux entreprises d’État et, sur les dix pro-
jets industriels identifiés comme prioritaires pour l’octroi de
ces crédits, huit concernaient les entreprises d’État (30). Le
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phénomène est le même en ce qui concerne l’attribution du
fonds de 54 milliards de dollars pour l’innovation et la
restructuration présenté lors de la réunion annuelle de
l’APN comme faisant partie du plan de relance (31).
Pour stimuler artificiellement et rapidement le marché inté-
rieur, des systèmes d’aides directes ont été mis en place. Dans
les campagnes, les subventions à hauteur de 13 %  du prix des
produits, ont été étendues aux produits de consommation tels
que les télévisions, les réfrigérateurs, les téléphones mobiles
les machines à laver puis l’automobile, alors que ces aides
étaient traditionnellement destinées au matériel et produits
agricoles (32). Des vouchers ont également été distribués, d’un
montant de 22 yuans en ville et 14 yuans à la campagne, tou-
jours pour favoriser la consommation immédiate. 
L es l i mites d u p lan  de  r e lan c e
Si dès le début de l’année 2009 les autorités chinoises procla-
maient les effets positifs du plan de relance, de nombreuses
interrogations demeurent sans réponse quant à sa portée et à
son efficacité à long terme. Outre le montant, la question du
financement a été posée, alors que selon certains analystes et
en dépit des déclarations des autorités, le taux réel d’endette-
ment du gouvernement central atteindrait d’ores et déjà plus
50 %  du PIB. La part prise en compte par les autorités cen-
trales ne dépasserait pas en réalité le quart des 586 milliards
de dollars prévus, le reste dépendant pour moitié des autorités
provinciales et des banques (33). Au premier trimestre 2009, le
montant des nouveaux crédits alloués a connu une accélération
qui demeure difficile à chiffrer, l’objectif étant de stimuler la
production pour donner un élan à la croissance, mais un élan
qui pourrait se révéler de courte durée si le relais de la crois-
sance de la consommation interne ou externe n’est pas redyna-
misé. À l’été 2009, les espoirs d’une relance rapide se voyaient
contestés ainsi que des statistiques dont la véracité demeure
sujette à caution. 
Se pose également la question du choix des projets d’infrastruc-
ture financés par le plan de relance. En raison d’un système de
prise de décision difficile à bouleverser à court terme, les auto-
rités s’appuient essentiellement sur les grandes entreprises d’É-
tat, premières destinataires des nouveaux crédits, notamment
au travers des liens entretenus entre les instances du Parti à
tous les niveaux, les entreprises d’État et les banques. 
Les risques de corruption ont également été soulignés, en
dépit des appels récurrents de la part des autorités centrales
au contrôle strict de l’emploi des fonds, ainsi que les risques
liés au refinancement d’entreprises d’État provinciales ou
municipales économiquement non viables (34).
Si on peut supposer que le plan de relance pourrait avoir un
effet ponctuel, qui permette d’éviter un effondrement trop
important de la croissance pour l’année 2009, les effets posi-
tifs en termes d’emploi et de développement de la consom-
mation intérieure apparaissent donc plus incertains.
L a ten tati on  du  cou r t-t er me et  le  s ou tien
a u x exp or tatio n s
Dès la fin de l’année 2008, face à la chute rapide des expor-
tations, les autorités ont donc mis en place des mesures desti-
nées à encourager à plus court terme les industries manufac-
turières et les exportations. Au mois de décembre, Li
Yizhang, ministre de l’Industrie et des Technologies de
l’Information déclarait que « la Chine ferait appel à tous les
systèmes de tarification possibles pour faciliter les exporta-
tions dans les secteurs employant une main-d’œuvre nombreu-
se (35) ». Dix secteurs clefs ont été sélectionnés : textile, indus-
trie légère, électronique, automobile - dont les ventes avaient
chuté de 14 % au mois de janvier 2009 pour reprendre avec
un bond de 25 % au mois de mars - construction navale,
machines-outils, acier, métaux non ferreux et pétrochimie (36).
Devant l’assemblée nationale, le ministre du Commerce Chen
Deming a également annoncé un certain nombre de mesures
destinées à soutenir les exportations grâce aux remises d’im-
pôt, et au développement du crédit pour les exportations (37). 
L es  au to rit és fa ce  a ux l imites  du  modèle
c h in ois
La crise a renforcé à la fois les attentes mais également la
crise de confiance qui pèse sur les autorités et le mode de
fonctionnement du système. Plus fragile, le pouvoir peut être
tenté par le recours aux tentations nationalistes, et le repli
sur soi idéologique face à la montée de la contestation. 
Les désordres sociaux endémiques qui peuvent encore se
multiplier et devenir moins contrôlables si la crise se prolon-
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Doss i e r
ge, les risques d’éclatement, selon des lignes de fractures
régionales ou provinciales ne sont en effet pas négli-
geables (38).
Le  dévelo ppemen t des c ap ac ités  d e  co ntr ôl e
Face à ces risques de désordre interne, le pouvoir tente de
mettre en place une stratégie destinée à la fois à diffuser les
mécontentements et à maintenir l’ordre. Au mois de janvier
2009, la commission centrale d’inspection de la discipline
réunie en session plénière a appelé une fois de plus à l’amé-
lioration des règles de comportement des cadres et deman-
dé une attention toute particulière aux besoins et aux recom-
mandations de la population pour résoudre les problèmes
sociaux (39). Au printemps 2009, de hauts responsables de la
province du Guangdong et de la municipalité de Tianjin ont
été arrêtés pour fait de corruption. 
Dans le même temps, les responsables de la sécurité
publique sont mobilisés et le budget de la PAP (Police
armée populaire), traditionnel parent pauvre de l’APL, a vu
son budget augmenter de 32,6 %  pour atteindre en 2009,
116 milliards de yuans (40).
Mais le renforcement des incertitudes, que réveille les échos
anciens de la crainte du «  désordre intérieur  », débouche
aussi sur une tentation nationaliste qui peut influer sur la
stratégie extérieure de Pékin, même si les autorités ont sans
doute l’ambition de contrôler cette tentation en la limitant à
l’usage interne.
La ten tat ion  n atio n alis te
Publié au printemps 2009, un ouvrage revient sur la théma-
tique de l’humiliation de la Chine freinée dans son élan par
les puissances occidentales, et la nécessité pour Pékin d’im-
poser ses propres normes sur la scène internationale. Au-delà
de la volonté de coup éditorial qui a présidé à la publication
de l’ouvrage, on retrouve dans le positionnement plus exi-
geant de la Chine, sur les questions financières par exemple
lors du sommet du G 20, où sur les questions environnemen-
tales à la veille de la réunion de Copenhague, cette volonté
de défendre les intérêts chinois et de remettre en question
l’ordre international dominé par « l’Occident (41) »
Sur Internet, on ne peut que constater une forme d’encoura-
gement au moins implicite ou passive donnée aux blogs
nationalistes, en dépit des risques qui découlent de la diffi-
culté à contrôler les dérapages induits par ces discours exa-
cerbés. La tentation de détourner les mécontentements de la
population, et particulièrement d’une partie de la jeunesse
urbaine éduquée, vers des boucs émissaires étrangers est
réelle, comme en a témoigné par exemple la stratégie de rup-
ture avec Paris qui s’est poursuivie au moins jusqu’au prin-
temps 2009.
L’argument de « l’opinion publique » est ainsi devenu un ins-
trument utilisé – si ce n’est manipulé - par les autorités chi-
noises dans leurs relations avec le monde extérieur. 
Plus préoccupant, cette tentation nationaliste peut se tradui-
re aussi par des gesticulations militaires aux conséquences
plus graves. C’est le cas notamment avec le Japon en mer de
Chine orientale ou des incidents se sont produits à l’autom-
ne 2008 en dépit des accords de coopération signés au mois
de juin de la même année. C’est également le cas en mer de
Chine méridionale, où plusieurs incidents navals ont eu lieu
avec les États-Unis et où le ton est également monté à nou-
veau avec les pays riverains, dont les Philippines, en dépit
d’accords de bonne conduite signés dans le cadre de
l’ASEAN. Cette stratégie de la tension pèse sur la percep-
tion de la Chine comme acteur responsable, intégré sur la
scène internationale (42).
Enfin, cette tentation nationaliste, se manifeste également au
niveau économique – même si la Chine est loin d’être la
seule en la matière – minant ainsi un peu plus les espoirs sus-
cités par l’intégration de la Chine au système mondial, théo-
riquement ouverts par son adhésion à l’OMC (43). 
À terme, la crise que traverse la Chine pourrait également
peser sur ses orientations et ses moyens d’action sur la scène
internationale même si la crise apparaît aussi comme une
opportunité pour la Chine de renforcer sa présence dans des
secteurs stratégiques tel que celui de l’énergie et des
matières premières. Ces interrogations s’appliquent tout par-
ticulièrement à deux dossiers essentiels que sont celui de
l’Afrique et celui de l’environnement.
Le  «  c on sen s u s de  Pékin   »  moin s  a ttr ac tif
en A fr iqu e   ?
Sur le continent africain où Pékin s’est très clairement posi-
tionné en opposition au modèle occidental en mettant en
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La Chine face à la crise
avant « l’efficacité » de son action face aux « ingérences » de
l’Occident, le modèle chinois pourrait se voir remis en cause
si la crise devait se prolonger. La chute de la croissance chi-
noise a d’ores et déjà retenti sur le prix des matières pre-
mières et du pétrole, qui avait pour une large part tiré la
croissance globale du continent africain au cours de ces der-
nières années pour la porter à une moyenne de 5 %  par an.
L’aide au développement que la RPC a dégagé depuis le
début des années 2000 pour l’Afrique pourrait se voir remi-
se en cause si le ralentissement de la croissance devait se
poursuivre. Alors que la critique en Chine même s’exprime
plus librement, notamment sur Internet, l’hostilité de l’opi-
nion publique pourrait peser sur les choix des autorités, en
dépit de déclarations affirmant régulièrement que la Chine
n’abandonnera pas l’Afrique. 
C’est par exemple le cas en Guinée, où Pékin hésite aujour-
d’hui à investir dans le développement des infrastructures,
officiellement en raison des risques liés à l’instabilité poli-
tique, mais aussi parce que le prix des matières premières
s’est récemment effondré, réduisant d’autant pour des entre-
prises chinoises fragilisées l’intérêt de ces investissements sur
le continent africain. De même, un accord d’aide au Congo
(RDC) d’un montant de neuf milliards de dollars, destiné
au développement des infrastructures permettant un meilleur
accès aux réserves minières, semble aujourd’hui menacé (44).
L e  d os si er  de  l ’ envi ro nn emen t
Les mêmes interrogations, liées à une réduction des moyens
et à un bouleversement des priorités pèsent sur le dossier de
l’environnement et du développement durable. Si Pékin a,
sous la pression des attentes extérieures, créé en 2008 un
« super ministère » de l’environnement, les moyens sont loin
d’avoir suivi et les interrogations subsistent quant à la capa-
cité des autorités à imposer à tous les échelons une stratégie
de long terme en la matière. 
Ainsi, la crise économique offre-t’elle une justification bien-
venue aux autorités qui, dans la phase de préparation du
sommet de Copenhague, ont multiplié les avertissements sur
l’impossibilité pour la Chine, particulièrement en période de
crise, de prendre des engagements contraignants. De même,
sur le territoire chinois, si les technologies nouvelles et les
énergies renouvelables peuvent offrir de nouvelles opportu-
nités, certains analystes voyant dans la capacité de l’industrie
automobile chinoise à produire « avant dix ans » uniquement
des voitures électriques le moyen d’affirmer la puissance chi-
noise face aux anciennes puissances industrielles (45), la pres-
sion sociale et les risques du chômage ne jouent pas en
faveur d’une véritable remise en cause de la suprématie des
industries polluantes et du charbon. 
Le plan de soutien présenté par les autorités fait la part belle
aux industries les plus gourmandes en énergie et souvent les
plus polluantes. La pression du taux de croissance et la crain-
te du chômage, notamment au niveau local ne pourra, dans
l’état de fonctionnement actuel du système chinois, que plai-
der contre toute mesure – fût-elle favorable à l’environne-
ment - qui pourrait venir ralentir la croissance, freiner les
exportations par l’imposition de nouveaux coûts et de nou-
velles normes, ou conduire à la fermeture des usines les plus
polluantes (46).
Co nclus ion
Selon un discours répandu à Pékin, la crise peut offrir à la
Chine l’opportunité d’imposer les réformes que beaucoup
perçoivent comme nécessaires pour pérenniser le régime et
sauver le modèle chinois.
De même, sur la scène internationale, la crise pourrait, selon
certains analystes en Chine, entraîner un véritable boulever-
sement des équilibres mondiaux en faveur de la RPC.
Dans le même temps, c’est la très grande dépendance de
l’économie chinoise vis-à-vis du commerce extérieur et de la
mondialisation qui est aujourd’hui mise en évidence par la
crise et la fragilité fondamentale d’un pouvoir qui peine à
imposer son autorité et les mesures qu’il prône pour sortir de
la crise. 
Au-delà, la question demeure de savoir si la crise rendra
Pékin plus réceptif aux attentes de la communauté interna-
tionale, sachant que le maintien de la stabilité, de la crois-
sance et de l’ordre interne constituent aujourd’hui les priori-
tés du régime. Ou si au contraire, se percevant menacé dans
sa survie, la RPC choisira, non seulement économiquement
mais également politiquement, «  d’exporter  » sa sortie de
crise en choisissant le repli nationaliste et la dénonciation
d’ennemis extérieurs pour mieux contrôler les «  désordres
internes ». Au cœur même du pouvoir, se sont sans doute les
deux tentations qui sont aujourd’hui présentes à Pékin. •
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